
 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 24 OCTOBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 24 octobre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Angélique Bonnafoux pouvoir à Mme Catherine Bolea 

M. Julien Gozzi, pouvoir à M. Benoît Gauvan 

Mme Eva Teichmann absente 

M. Olivier Laurent absent 

 

Secrétaire de Séance : Mme Michèle Saez 

 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE POUR  

                 DES TRAVAUX DE MISE EN SECURITE 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 85/2022 
 

La commune envisage un programme de signalisation horizontale afin d’améliorer la sécurité 

routière. 

 

Ainsi une campagne de peinture routière va être menée sur les passages piéton, les stops, les cédez 

le passage mais également sur les cheminements piétons ou cyclistes. 

 

Le coût global de ces aménagements s’élève à 20 991,90 € HT soit 25 190,28 € TTC. 

 

Une subvention auprès du Conseil départemental au titre des amendes de police peut être sollicitée. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 AUTORISE la réalisation de ces travaux de mise en sécurité tels que décrits ci-dessus pour 

un montant total de 20 991,90 € HT 

 

 SOLLICITE une subvention auprès du Conseil Départemental au titre des amendes de 

police selon le plan de financement suivant : 

 

- Coût HT de l’opération :                       20 991,90 € 

- Subvention du département  (49%) :    10 368,48 € 

- Autofinancement communal (51%) :   10 623,42 € 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

                                                          Le Maire, 

                                               Benoît Gauvan 

     

 
 

 
La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 
deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  24 

Pouvoirs :    3      

Suffrages exprimés : 27   

 Date de la convocation : 05/10/2022 

Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
27/10/2022 


